
AUTOPSIE. D’UN CONTRÔLE FISCAL
INCIDENCES SOCIALES OBSERVÉES 

ORIGINES PRÉSUMÉES

1. AUTOPSIE

a. La découverte de l’existence d’un contrôle fiscal pour les 
retraités

En avril 2024 à ma grande surprise, je reçois un courrier  de  Direction des Finances Publiques 
datée du 4 avril m’informant d’un examen de mes déclarations de revenus de 2021 et 2022  .Il 
m’était demandé  curieusement  de justifier l’obligation de pension versée à mon épouse  (élément 
déjà fournie par la copie de mon jugement de divorce) .et  de justifier  mon lien de parenté avec 
mon fils pour qui je versais une pension depuis  qu’il poursuivait des études supérieures  et que je 
n’étais plus autorisé à l’inclure dans ma déclaration comme une charge déductible. Il s’y ajoutait 
une demande justification pour la déduction  du montant de mes frais d’éditions pour lesquels 
j’avais interrogé l’administration à  plusieurs reprises pour connaître où je devais signaler ces 
charges. Les réponses reçues m’ont longtemps donné diverses options sans me préciser celle qui me 
concernait. Je publie depuis 2013,  je n’ai une repose précise  qu’en 2021  confirme  par la lettre de 
juin 2024 mais dont la déduction n’a pas été acceptée.

Une demande de copie du bail de location de mon appartement de Tignes  que j’avais vendu en  
2020 et dont j’avais signalé la vente  dans ma déclaration de revenus me laissait toujours surpris par 
les défauts d’informations entre les services fiscaux que cela impliquait. Je recevait un avis 
d’imposition a chacune des trois années suivantes un avis d’imposition à la taxe d’habitation pour 
lesquels  je devais demander le dégrèvement en fournissant à chaque fois copie de l’acte de vente. 

II ne m’était nul besoin d’être expert en droit fiscal pour comprendre que les bases de données des 
impôts locaux n’étaient pas  liées avec celles des impôts sur le revenu  et que les impôts locaux ne 
géraient pas  les évolutions du cadastre qui fait pourtant partie  des compétences  du gouvernement 
(https://cadastre.data.gouv.fr)

Plus curieux  il  me fallait  justifier la non perception d’un loyer  sur un appartement  acheté en 
réemploi de ma vente  évoquée ci dessus. Ce bien en mauvais état m’a contraint à procédé à une 
complète réfection pour laquelle par ailleurs je défalquais des factures de travaux d’isolation  et de 
réfection  des sol des murs de l’électricité et des sanitaires. 

Enfin je devais  justifier d’ une plus-value de cession de titres d’un PEA, alors que, en conflit avec  
la banque qui ne voulait pas indemnisé une fraude internet pour laquelle ,j’avais souscrit une 
couverture  assurance, qui  en rétorsion  avait soldé d’office mon compte que je lui avais demandé 
de transférer. Ce PEA  en raison de mon achat immobilier,  n’avait d’ailleurs reçu qu’un dépôt 
espèces et  donc ne pouvait en  aucun cas générer une plus-value

On me demandais aussi de justifier de dons au œuvres auquel j’abondais je crois depuis mon retour 
du service militaire. 

1

https://www.google.com/url?sa=t&source=web&rct=j&opi=89978449&url=https://cadastre.data.gouv.fr/&ved=2ahUKEwiUjc-X872TAxUhKvsDHe-0KsgQFnoECAsQAQ&usg=AOvVaw0QQeQrYhHSAtKFIJR0YrhN


Au total je considérai ce courrier comme pas très sérieux

b. Deuxième courrier :il me semble que l’on a pas lu les 

documents adresses

Le deuxième courrier  reçu prend un tour beaucoup plus formel avec en tête une référence à un livre  
des procédures fiscales dont j’ignore tout et  qu’après l’avoir vainement cherché dans Légi-France,  
je demande à ma correspondante de me fournir  comment le consulter ? Sans réponse à  à cette 
requête et à mes demandes successives dans mes différents courriers recommandés. J’ai même écrit 
en recommande  à la direction des services fiscaux avec accusé de réception : missive demeurée 
sans réponse 

La solution m’est venue d’un Monsieur  que  j’ai pu joindre de façon surprenante alors que  le 
service téléphonique était en permanence saturé, qui me donnant une réponse téléphonique 
improbable d’un numéro toujours saturé m’a indiqué l’adresse internet et m’a en sus précisé que 
mon fils devait être rembourse du trop perçu d’impôts lié à mes versements de pensions (voir ci 
après.)

Le texte  consulté m’informe  que les pensions que je verse à mon fils Kevin  ne sont pas déductible 
de mes revenus  dans la mesure ou ses ressources dépassent modestement le SMIC. Elles ne sont 
cependant pas suffisantes pour permettre de rembourser l’acquisition de sa résidence principale. 
Depuis  le début de son parcours  de formation, mon aide s’est progressivement réduite et 
l’acquisition de sa résidence principale  constitue un des éléments qui furent permis  par cette 
oension. Au plan économique global cette démarche a permis de ne pas obérer les résultats de ses 
études et la progression de ses revenus qui sont devenus suffisants pour son autonomie en 2024. 
Cependant  mon aide contestée a généré  une double imposition car il n’a pas été reconnu du 
trop perçu sur l’impôt payé par mon fils alors que j’ai été taxé et pénalisé.

En raison de l’importance des travaux de réfection , je n’ai pas été en mesure de louer l’appartement 
acquis grâce à la vente de ma résidence de  montagne, avant décembre 2023 en raison des 
malfaçons  de la quasi totalité des artisans qui sont intervenus. Ils m’ont contraint  a réaliser un 
partie importante des revêtements murs et sols et à finir la rénovation des sanitaires car la pose des 
WC comportait une fuite et le carrelage  posé sur le lino entre autres malfaçons. Or pour ce 
faire ,j’ai acheté les matériaux chez divers fournisseurs et principalement Castorama . Pourtant 
malgré le fait qu’ils soient éligibles (voir ci après). Leur déductibilité m’ a ,été refusée,

J’ai renouvelé ma  demande de révision de ce refus  qui me semble  en contradiction avec les 
conditions spécifiées dans  document de juillet 2024. voici la réponse

« Après examen de votre demande, vos travaux ne peuvent pas être pris en compte. En effet, la 
réglementation exige que les charges déductibles soient justifiées par des factures détaillées 
établies au nom du propriétaire et faisant apparaître l’adresse du logement concerné. Les 
documents que vous avez transmis ne répondent pas à cette condition et ne permettent donc pas la 
déduction des dépenses correspondantes. « 
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 Pourtant les factures sont détaillées  et  mon nom est identifié par mon paiement par carte 
bancaire joint à la facture  et  comme pour les autres factures acceptées des artisans indélicats 
l’adresse est celle de mon domicile

La troisième sujet important concerne  le déficit fiscal  subit en raison de l’absence de location en 
raison de la pandémie du COVID de mon appartement de SPORT D’HIVER qui a motivé sa mise 
en vente ? Comme signalé ci dessus,  j’ai déclaré  régulièrement sa mise en vente. Mais en 
consultant ma déclaration je constate que j’ai omis de rapporter le déficit  de 2020. Pour celui de 
2021 contesté  le déficit ne doit pas être pris en compte car le déficit sur les travaux  de réfection  de 
l’appartement rénové en réemploi était suffisant pour combler le défit plafonné annuellement et 
donc que  rien change au report déficitaire généré par les travaux réalisés /

Une rubrique de déduction diverses relative à  des versement à la retraite mutualiste des combatants 
me semble incompréhensible car le montant de 2620€ correspond à mes frais de publication 
examiné par ailleurs. Mes difficultés à obtenir une réponse  pour sa prise en compte en sont la 
cause.  Cette erreur correspond sans doute à l’absence de réponse claire pour ces frais que j‘inscrit 
en déduction diverses faute de mieux. 

La confusion de ce choix aurait du être évité car j’avais clairement mentionné le nom des éditeurs 
que j’ai payé en plusieurs fois au fur et à mesure de l’avancement des relectures et du chois de la 
couverture/ Les justificatifs que j’ai fournis qui correspondaient à des copies des contrats  d’édition 
ont été corroboré  par les factures des éditeurs
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c. Incompréhension sur  le statut appliqué à l’erreur de 
déclaration d’un organismes de retraite

En  2022 je constate  que SOGCAP chez qui j’ai souscri un Plan d’Épargne Retraite  a déclaré  un 
montant érroné de ma pension 10209€ au lieu de 6084. et je proc-de donc à la rectiffication sur ma 
déclaration.

d.

Il a fallu plusieur mois pour obtenir de l’organisme une rectivfication qui a été contestée dans les 
divers courriers du contrôle. La dernière réponse ci dessus  que je ne comprends pas a pour effet 
que je ne sais pas si la rectification a été faite.

J’ai reçu des rectificatif et des remboursement qui amenuise mon redressement de 1200b€ d’environ 
2000€ mais les décomptes ne  reprennent pas la structure de mes déclarations si bien que cela ne 
permet  pas de savoir quels sont les rectifications prises en compte et surtout si mes dépenses de 
travaux issus des malfaçons sont pris en compte.

2.  INCIDENCES SOCIALES

a. Confusion entre la lettre de la loi et l’application

Les expériences vécues  des litiges avec les artisans m’ont fait me confronter  à des entrepreneurs 
qui  reportent  sur le particulier consommateur  des  contraintes  que des acteurs en charge des 
contrôles leur font subir. Ces transferts de charges ou de risques se répercutent en cascades absurde  
que l’on présentait à une certaine époque sur les absurdités de l’armée sur le budasse ou le lampiste 
le guignon

➔ Le plombier a fourni un travail non professionnel en ne posant pas les carrelage mural, la 
pose sur le lino la fuite importante de la canalisation des WC la pose à l’envers du lavabo et 
de la porte de douche

➔ L’inspectrice des impôts  a laissé partir des courrier ou le terme DON existant sur un 
justificatif, elle a accepter un refus  sur une rubrique de pension alors que les nom des 
éditeurs  étaient clairement mentionné, elle n’a pas statué sur une erreur de déclaration d’un 
organisme de  retraite malgré un justificatif en sa possession. Au total  l’engagement officiel 
de l’administration fiscale est déprisé.
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➔ L’information au sein de l’organisation est déficiente  et pénalise le contribuable. Aucune 
mention sue les déclarations de revenus ne mentionne que les pensions versées aux enfant 
majeurs est plafonnée. On ne suis pas l’apurement des déficits reportés sur un bien loué 
alors que les informations sont disponibles sur la déclaration. On taxe pendant trois ans alors 
que le bien a été vendu.

➔ Au total  à l’annonce des milliards perdus  dans la fraude à la TVA sur le marché de 
l’électricité par l’utilisation  des imperfections évidentes  conduit à justifier  la fraude et la 
façon de conduire un contrôle ouvre la voie à bafouer les intentions affichées pour  présenter 
la perception de l’impot comme une fonction équitable.

b. Les problèmes de l’information et de la formation

➔ Avec l’accroissement  des capacité technique issues de l’informatique  et  de l’utilisation du 
calcul différentiel et des  raisonnement statistiques on a introduit des biais dans l’approche 
de la réalité. Les  vérités  qui en résultent   conduisent a ce que un drome a anéanti une école 
de jeunes filles à la place d’une caserne.

➔ L’information est passée d’une réalité constaté toujours limitée par les facteurs temporels et 
et les facteurs d’environnement  qui conduise à sa qualification   a une accumulation de 
données dont  le nombre  donne l’apparence d’une réalité. Dans ce processus ll’individu 
limité par les outils d’acquisition en sa possession, est noyé dans un flots d’élément qu’il a 
du mal a maîtriser.

➔ La formation qui représentait  un processus d’acquisition de données  acquises par d’autres  
comme des outils  pour apporter une capacité d’agir  et de la confiance en l’utlité des on 
action semble devenir inutile car  le processus d ‘acquisition et de réalisation lui échappe. Le 
processus d’enrichissement dans l’action disparaît.  

3. ORIGINES PRÉSUMÉES

a. Organismes de santé

Mon expérience récente en donne  un certain nombre d’aperçus , Lors de la vaccination imposée 
pour le COVID,  chacun peut constater que  le la quasi totalité des  doses a été fournie par un seul 
des divers laboratoire ce qui es contraire  à une saine répartition des risques. J’ai été vacciné une 
seule fois par le produit dominant  et je n’ai pas pu obtenir  la raison de ce choix ni par le médecin, 
ni par le responsable  Ameli, ni par le ministre de la santé interrogés en recommandé. Pour ce qui 
concerne  la médecine  généraliste, la disparition de mon médecin traitant m’ conduit à choisir de 
rapprocher mon praticien de mon domicile. Le praticien que l’on  m’a affecte dans le centre médical 
a démissionné  sans que je sois averti. J’ai appris que mon dossier a été piraté parmi tant d’autres et 
j’ai du décrire mes différentes maladies à une secrétaire. Je me suis sans doute trompé quant il s’est 
agit de cause de cè de mon Garand Père. En parlant de cancer (j’avais cinq ou six ans). Technicien 
de l’imprimerie c’est sans doute plutôt de saturnisme.
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Lors de mon bilan sanguin annuel le nouveau praticien m’a prescrit divers examen en radiologie 
notamment sous motif d’urgence. Ces examens réalisés je me suis empressé de revenir prendre 
rendez-vous en confiant les analyses au secrétariat qui en a pris des copies. Mais malgré l’urgrnce 
décrétée  on ne m’a donné le rendez-vous un mois et demi après.

Affublé d’un stimulateur cardiaque, le  rythmologue change tous les ans et le dernier n’avait pas 
connaissance des raisons de son implantation  

b. Gestion des risques de la route 

Mon fils mettant en vente sa résidence principale, il m’a demander de transporter et conserver des 
documents nécessaire à son activité. En cours de route,  je tente de lui téléphoner pour lui donner  
l’heure probable de mon arrivé  en stoppant mon véhicule. Impossible de redémarrer en raison d’un 
blocage avec demande de fourniture d’Adblue.  Bloqué à quelque six kilomètres de  Bonnière sur 
Seine je me vois contraint sous un soleil de plomb   de contacter un garagiste alors que mon 
smartphone  Free dénonce une absence de réseau qui s’est révélée  un dysfonctionnement du 
fournisseur d’accès car tous les services hors la voie étaient fonctionnels. Le premier garagiste 
m’annonce qu’il n’a pas de moyen de me remorquer et que de toutes façons il devra reconfigurer 
mon moteur pour redémarrer et il m’envoie chez  le second  qui me dit qu’il peut débloquer le 
moteur de force, sans garantie en laissant chuter le véhicule sur la rampe d’accès du véhicule 
remorqueur.

c. Risques d’accès à l’information

Le cadre global de mon immobilisation en rase campagne pour un problème d’additif  dont  
l’efficience a été mise en doute par un professionnel du transport routier,  qui  évoquait des cas de 
cristallisation du produit et les complications de fonctionnement des moteurs diesel concernés, les 
complications induite par l’absence connecxion par la voie sur mon téléphone, m’a induit dans ma 
détresse a tenter une solution SNCF.

Je j’ai donc tenté d’installer SNCF CONNECT  qui offre deux possibilités oit d’accepter sans 
discussion ni contrôle les conditions d’accès ou de regarder de plus près  la portée de mon 
engagement. Comme  je  ne désire pas  être envahi par les sollicitation et les publicité sur des 
produits et service qui me sont soit disant indispensables, j’ai pris le temps d’examiner le  sujet  en 
détails  alors que j’étais immobilisé sans ressources.

Quelle ne fut pas ma surprise de constater  le nombre d’options auxquelles je devais  souscrire en 
matière localisation de type de données ; de modalités de fonctionnement,  d’entreprises qui 
n’avaient aucun liens avec le transport ferroviaire  et que j’étais convié à accepter comme 
contrepartie sans savoir a priori quel bénéfice  je pouvais en retirer/ .

En d’autre terme je fournissait à la SNCF une assurance sur le respect de la gestion et du 
comportement de ces entités dont pour beaucoup je ne connaissais pas le nom.

Comme je ne sais pas comment la SNCF choisit et contrôle  la multitude des risques potentiels 
auxquels ces entités sont exposée, ceci  revient à un transfert de risques d’une entité organisée vers 
des partenaire obligés d’utiliser les informations indispensable à leur vie quotidienne.
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Comme je pense que la SNCF  fait vraisemblablement son travail correctement je me trouve effare  
sur l’immensité des risques que les  entreprises qui sont liée à l’information et aux 
télécommunications transfère aux  utilisateurs. 

Ce processus implique que  les risques de gestion de tout les acteurs économiques sont assumé par 
les consommateurs qui en outre payent inconsciemment l’assurance tous risques obtenue de cette 
façon.

CONCLUSION
L’organisation de notre espace économique fonctionne à tous le niveaux comme j’ai tenté de le 
décrire pour la sphère  financière  dans mon livre L’ÉCOLOGIE DE LA VALEUR/  comme une 
structure déséquilibrée qui transfère les risques pris sur des bases inadaptées vers les éléments les 
moins en mesure de les identifier. 

La multiplication des lois, la concentration des productions  conduisent à l’incapacité d’agir avec 
discernement car cela conduit à une prolifération d’une information non hiérarchisée dont on ne 
peut discerner les ressortS

Lao Tseu  en avait déjà observé les conséquences :

Plus nombreux sont les décrets et les lois plus les malfaiteurs et les bandits pullulent  
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